
         SPIP  DES  YVELINES  
                            TOUJOURS MOBILISE

Le 11 février 2016, notre nouveau ministre de tutelle avait la surprise de découvrir sur une banderole à 
sa sortie de la DAP, notre métier intitulé pour l'occasion : 

C.P.I.P = Catégorie Professionnelle Inconnue de la Pénitentiaire

Rien de mieux comme acronyme pour résumer la souffrance de la filière insertion et de probation, lassée 
par les promesses et les faux-semblants. Il lui a été rappelé lors de cette rencontre informelle, les 
revendications historiques portées par les organisations majoritaires chez les Personnels d'insertion et de 
probation : 

• L’ouverture de négociations statutaires pour la filière insertion et probation 
Une remise à niveau immédiate du dispositif indemnitaire  

• La suppression de la pré-affectation dès la prochaine promotion de CPIP 

L’égalité de traitement des ASS qui ont intégré le corps de CPIP 

• Un plan de recrutement massif et immédiat dans les SPIP

M. le Ministre de la Justice, 

Mme la Directrice de l'administration pénitentiaire, 

M. le Directeur Inter-régional des Services Pénitentiaires de Paris, 

M. Le Directeur du SPIP78, 

les personnels d'insertion et de probation  sont excédés par la multiplication des tâches et despriorités, 
de cette surenchère législative et  par l'absence de moyen qui  saturent  les services d'insertion et de 
probation, qui brouillent nos missions canoniques et qui nous mettent en danger professionnellement.

Devons nous vous rappeler  qu'à ce jour 70 antennes SPIP ont décidés d'entrer  dans le mouvement 
national unitaire, de se mobiliser collectivement contre les mesures injustes, de prendre le risque d'une 
confrontation  musclée et  d'un  rapport  de force  inédit  et  sans précèdent  pour  obtenir  des avancées 
significatives pour la filière insertion et Probation. 

Marre des promesses, des reports, des manœuvres de cette administration … pourtant si prompte à nous 
demander  des efforts méthodologiques mais incapable à faire fonctionner ses services de manière 
efficiente, quand elle ne cherche pas à faire des économies sur le dos de ses petits personnels pour 
engraisser ses partenaires privés : 

APPI, PSE, loi pénitentiaire en cascade, Pré-affectation, NPAP, SEFIP, ORIGINE, LSC,  
contrainte pénale, le suivi post libération, PPR, CSR, Outils d'évaluation, , réflexion sur les  
métiers, RPO, et maintenant tous mobilisés sur la lutte contre la radicalisation … tous ces 
dispositifs qui ont nécessité des efforts d'adaptation méthodologique et du temps (non  pris en 
compte par ORIGINE pendant 2 ans), n'ont pas bénéficié de moyen constant … tout juste avons 
nous  reçu  quelques  contractuels  précarisés  pour  tenter  d'adsorber  cette  charge  de  travail 
supplémentaire considérable. Le SPIP des Yvelines ne s'est jamais opposé à investir les travaux 
visant à interroger nos pratiques. Pourtant, il manque 4 CPIP à l'appel depuis, non remplacés !



Décision du Ministère:  Les Conseillers d'Insertion Probation ne méritent pas de traitement 
égalitaire avec leurs collègues, ils n'ont pas fait suffisamment d'efforts ! Il s seront 4000 à être 
exclu(e)s des mesures exceptionnels liées au PLAT.

Qu'à cela ne tienne, nous ne craignons plus d'être mal vus par nos responsables, ils nous 
méprisent déjà et nous allons leur rendre collectivement. Nous n'avons plus peur d'être 
sanctionnés car nous le sommes déjà professionnellement et financièrement. 

Le mouvement national unitaire doit donc désormais prendre de l'ampleur, face à 
l'autisme de l'administration, face à ses contradictions, face à ses échecs perpétuels.

Nous continuons à dénoncer l'inégalité de traitement que les personnels d'insertion 
et  de  probation  subissent  depuis  des  années.  En  choisissant  de  nous  exclure, 
l'administration  pénitentiaire  a  fait  le  mauvais  choix  et  a  réveillé  les  instincts 
contestataires jusque là trop conciliants !

Aussi, l'Assemblée Générale a décidé de maintenir ses modalités d'action et de permettre à 
ceux qui rentreront de congés le lundi 7 mars de se joindre à la mobilisation : 

– le boycott de la formation RADICALISATION du 07/03/2016 est maintenu 

le boycott du module ESPRIT CRITIQUE est maintenu 

le mail de signalement de tout l'effectif est maintenu : « étant exclu(e) des mesures exceptionnelles liées 
au PLAT, j'en déduis que je ne suis pas compètent sur la question de la radicalisation. Toutefois, soucieux de 
prévenir la récidive, je vous informe que l'ensemble de mon effectif est susceptible d'être en voie de 
radicalisation. Merci de faire suivre mon signalement aux autorités compétentes ».

La journée du 07/03/2016 devant  servir  les  intérêts de la  profession,  nous 
invitons tous les personnels à s'y  joindre pour contribuer  dans le cadre 
d'une journée de réflexion aux futures actions au SPIP de Versailles – salle 
de réunion 1er étage. Le boycott des journées « outils d'évaluation » et des 
réunions de service  est clairement envisagé.  Un petit déjeuner est prévu. 

Nous appelons également tous les personnels à se joindre à la mobilisation 
unitaire  du vendredi 18 mars 2016 à la bourse du travail,  rue du Château 
d’eau  à  Paris  (Métro  République)  à  partir  de  13h  (Bourse  centrale  salle 
Eugène POTTIER).  Des détachements et  article 14 et  15 sont  à demander 
auprès des délégués syndicaux.  

          

A  Versailles le 04/03/02/2016


